
  

9H00 ACCUEIL CAFÉ 

9H15 MOT DE BIENVENUE 

 Par le président de la Fédération 

 INTRODUCTION THÉMATIQUE 

 Par l’équipe de CAIPS 

9H30 EFFET DES POLITIQUES D’ACTIVATION 
SUR LES PRATIQUES D’INSERTION 

Cécile HOORNAERT (La Bobine) 

Nathanaëlle BERGER (CPAS De Viroinval) 

Julien CHARLES (CESEP) 

10H30 PAUSE CAFÉ  

10H50 ATELIERS EN SOUS-GROUPES 

12H00 LUNCH 

13H00 REPRENDRE L’INITIATIVE DU DISCOURS 
POLITIQUE 

François DEBRAS (ULiège) 

13H40 LE COLLECTIF POUR RAVIVER NOS 
MISSIONS 

Farah ISMAÏLI (FESEFA) 

Jacques MORIAU (CBCS) 

14H50 CONCLUSIONS POLITIQUES 

15H00 VERRE DE L’AMITIÉ 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

INSCRIPTION INDIVIDUELLE 

GRATUITE ET OBLIGATOIRE 

via QR code : 
 
 

 
 
 
 

via ce lien 

ou en nous contactant : 

FÉDÉRATION CAIPS 

Rue du pont, 24 - 4540 Amay 

04 337 89 64 

info@caips.be 

www.caips.be 

 

 
 
 

 

 

 

 

 
 

INSERTION ET 

LIBERTÉ 
 

 

 

 
 

VENDREDI 9 OCTOBRE 2026 

DE 9H À 15H 

CAF 
Rue de la Neuville 1 - 4500 HUY/TIHANGE

Des idées aux actions 

https://crm.caips.be/form/to/vmsre
mailto:INFO@CAIPS.BE
http://www.caips.be/


 

 
Plénière du matin : Les effets des politiques 
d’activation sur les pratiques d’insertion 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

UNE JOURNÉE SECTORIELLE DE RÉFLEXION 

COLLECTIVE ET D’ÉLAN TRANSFORMATEUR 

L’insertion sociale et professionnelle s’est construite sur une 
valeur de solidarité et la vision d’une société 
inclusive. Les méthodes et l’expertise développées au 
quotidien sur le terrain par les professionnels du secteur 
permettent une approche pédagogique « sur 
mesure » qui englobe les différents domaines de la vie de 
la personne accompagnée et formée. Les dispositifs 
d’insertion se veulent non-discriminants et œuvrent, plus 
largement, à l’émancipation citoyenne.  

Différentes réformes au niveau fédéral et au niveau régional 
sont en cours et impactent nos dispositifs tout comme leurs 
publics. Nous assistons à une refonte du paysage vers 
des parcours d’insertion séquentiels et uniformisés 
axés sur les personnes les plus proches de l’emploi. Une 
logique de mise en adéquation de la force de travail aux 
métiers en pénurie et aux besoins des entreprises est 
appliquée. Alors même que les limites d’une telle logique 
sont connues, notamment parce qu’elle ignore les conditions 
d’emploi, celle-ci prive les personnes concernées de la liberté 
fondamentale de s’autodéterminer.  

Si la question de savoir où aboutissent les parcours 
d’insertion a le mérite d’être posée, l’expertise sectorielle 
semble peu intégrée dans la concertation. Vers quel 
horizon nous dirigeons-nous ? Défendre notre modèle 
inclusif et nos pratiques émancipatrices relève actuellement 
de la gageure.  
Dès lors, comment nous mettre en mouvement, secteur de 
l’insertion sociale et professionnelle, pour faire porter notre 
voix critique et solidaire ? Comment porter un débat 
démocratique citoyen qui sort des clivages 
caricaturaux ? Cette édition 2026 des États Généraux veut 
explorer des options éclairantes en réponse à ces questions.

 
 
Très concrètement, quelles sont les pratiques 
d’insertion actuellement menacées par certaines 
politiques d’activation ? Si ces pratiques menacées 
venaient à disparaître, comment cela changerait-il 
le sens de l’action que mènent les professionnels 
avec leurs publics ? Comment identifier des 
stratégies pour protéger et donner un nouvel élan 
aux pratiques auxquelles nous tenons, souvent à 
caractère émancipateur, qui fondent l’identité et 
l’excellence du métier ? 

 
Plénière de l’après-midi : Reprendre l’initiative 

du discours politique et le collectif pour 
raviver nos missions 

C’est bien par les luttes que nous avons acquis les 
droits fondamentaux dont nous jouissons. La 
capacité citoyenne à exprimer son point de vue est 
la pierre angulaire d’une démocratie vivante. C’est 
ainsi que la société civile fait reconnaître et intégrer 
son vécu par l’État. Historiquement, le secteur de 
l’insertion sociale et professionnelle est né de 
l’engagement de citoyens qui ont déployé des 
actions venant pallier certains des manquements 
sociétaux. Et aujourd’hui, qu’en est-il de nos 
engagements ? Comment nous mobilisons-nous 
pour défendre nos missions et les publics qui font 
appel à nos dispositifs ? Quelles transformations 
traversent le travail social et solidaire ? 

 

Contribuer aux contre-pouvoirs 

Plaidoyer politique, voies juridiques, grèves et 
manifestations… quelles mobilisations sectorielles 
pour quels effets sur le terrain ?  
 

 

Animer le débat public 

Éducation populaire, présence dans l’espace public, 
communication via la presse et les médias… 
comment poser les enjeux de l’insertion dans des 
termes qui sont les nôtres ? 

 
Vivifier l’écosystème via les partenariats 

Économie sociale, intermédiation active, aide à 
l’emploi et clauses sociales… comment agir au 
niveau des contextes d’emploi en parallèle à une 
montée en compétences de la personne ? 

 
Impliquer les publics et les équipes 

Conditionnalité renforcée des droits, stigmatisation 
et rejet, les publics sont les premiers visés. Accusés 
de manque d’efficience, les professionnels sont 
exposés à une perte de sens et à de la dissonance. 
Comment les impliquer, de manière libre et éclairée, 
dans la défense de leurs droits ? 

 

 
 

 

 

Ateliers en présence de personnes 

ressources 

 

 

 

 


